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Comité permanent des finances de la Chambre des communes – Consultations pré-budgétaires 2013 

Ce mémoire est soumis par : 

une organisation  Nom de l’organisation: _____________________________________________ 

ou  

un individu    Nom: ___________________________________________________________ 

Sujet :  

* Recommandation 1 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 

 

 

 

Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 
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Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de la mise en œuvre de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet :  

Recommandation 2 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc. 

 

Sujet : 

Recommandation 3 : Fournissez un bref résumé de votre recommandation. 

 

Coût ou économies prévus : Des menus déroulants, veuillez préciser le coût ou les économies estimés de votre 
recommandation pour le gouvernement fédéral, ainsi que la période couverte par votre recommandation. 
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Financement fédéral : Indiquez précisément comment le gouvernement fédéral pourrait financer la mise en 
œuvre de votre recommandation. Par exemple, indiquer quels fonds fédéraux pourraient être réaffectés, 
quelles modifications fiscales pourraient être mises en œuvre, éliminées ou modifiées, etc. 

 

Bénéficiaires visés : Veuillez indiquer les groupes d’individus, le ou les secteurs ou les régions qui bénéficieraient 
de votre recommandation. 

Répercussions générales : Selon la nature de votre recommandation, indiquez comment celle-ci permettrait 
d’améliorer la qualité de vie, de créer des emplois, de former des travailleurs, etc  
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Inscrivez ici toute explication complémentaire sur votre ou vos recommandations.

 

*Veuillez noter que vous devez obligatoirement proposer une recommandation. 

 

 


	Nom de lorganisation: Fédération canadienne des associations de propriétaires immobiliers
	Nom: 
	rec1: Le report d’impôt sur les sommes en lien avec la vente d’immeubles locatifs et le réinvestissement dans de tels immeubles.

La FCAPI propose que, à la suite de la vente d'un immeuble locatif, l'impôt sur le gain en capital ou la récupération de l'amortissement, qui est présentement imposable, soit reporté à condition qu'un autre immeuble soit acheté dans un délai de 12 mois. Cela mettrait les propriétaires d'immeubles locatifs sur un pied d'égalité avec les propriétaires d'immeubles commerciaux et les propriétaires d'immeubles locatifs aux États-Unis.


	Submit: 
	Dropdowntopic2: [Énergie et environnement]
	Dropdowntopic1: [Fiscalité du secteur des affaires et réglementation]
	Dropdowntopic3: [Pauvres, pauvreté et inégalité des revenus]
	Dropdownrec1: [$100 millions-499.9 millions]
	Dropdownrec3: [≤$499,999]
	Dropdown1: [3 ans]
	Dropdownrec2: [$10 millions-99.9 millions]
	Dropdown2: [3 ans]
	Dropdown3: [3 ans]
	rec2: Grâce aux recettes compensatoires découlant de l'investissement accru dans les logements locatifs, le coût de cette réforme devrait être inférieur à 200 millions de dollars par année au cours des premières années, puis devrait diminuer de façon à atteindre un niveau minimal ou même un rendement positif lorsque les recettes fiscales découlant des nouveaux investissements augmenteront avec le temps.





	rec3: Initialement, les propriétaires d'immeubles locatifs bénéficieraient de la mesure proposée; toutefois, l'offre accrue de logements locatifs transférerait une partie des bénéfices aux locataires de tous les niveaux de revenu. Les investissements accrus auraient également pour effet de créer des emplois, particulièrement à court et à moyen terme, ce qui serait avantageux pour les ouvriers qualifiés et non qualifiés, et ce qui générerait des recettes fiscales qui compenseraient les recettes auxquelles le gouvernement avait renoncé.




	rec4: L'incidence sur l'ensemble des Canadiens serait également positive. Sous le régime d’imposition actuel, le secteur des logements locatifs (et par conséquent les locataires) paie de l’impôt sur le revenu et de l’impôt sur les gains en capital, ce que les propriétaires occupants n’ont pas à payer. Cette situation entraîne un surinvestissement dans les logements occupés par leur propriétaire et un sous-investissement dans les logements locatifs, ce qui : 
• nuit à la mobilité de la main-d’œuvre et à l’emploi; 
• empêche la prise de mesures vigoureuses sur le plan de l’offre en période de croissance économique; 
• fait diminuer les choix en matière de mode d’occupation et les options de logement qui s’offrent aux Canadiens.


	rec5: Un traitement fiscal qui encourage les travaux importants de modernisation d’immeubles visant l’économie d’énergie.

La FCAPI propose un traitement fiscal qui favorise les travaux importants de modernisation d’immeubles visant l’économie d’énergie, tels que l'installation de chaudières à haut rendement, afin d'encourager la conservation d'énergie.



 
	rec6: Les recettes délaissées se chiffreraient à environ 30 millions de dollars lors de la première année et à 60 millions de dollars lors de la deuxième année. Les recettes compensatoires provenant des revenus accrus dans le secteur de l'amélioration du rendement énergétique devraient se monter entre 20 et 30 millions de dollars par année, ce qui réduira considérablement le coût net. Après les premières années, les recettes gouvernementales devraient dégager un excédent, grâce aux recettes fiscales accrues tirées du revenu imposable accru découlant des économies d'énergie. 



  
	rec7: Initialement, les entreprises et les travailleurs qualifiés qui fabriquent et installent le matériel à haut rendement énergétique (par exemple, les chaudières et les refroidisseurs) bénéficieraient de la proposition, de même que les entreprises et travailleurs qui effectuent les rénovations permettant l'installation de ce matériel. Parmi les répercussions, précisons les suivantes :
 • davantage d'emplois dans le secteur de l'amélioration du rendement énergétique;
 • plus d'achalandage et plus de bénéfices dans les secteurs de la construction immobilière et de la fabrication de chaudières;
 • une rentabilité accrue dans les secteurs de la construction commerciale, de la construction industrielle et de la construction d'habitations multifamiliales. 


	rec8: L'ensemble des Canadiens bénéficierait de la réduction des émissions de gaz à effet de serre ainsi que de l'atténuation de la pollution et de la consommation énergétique, contribuant ainsi à la durabilité écologique au Canada et dans le monde. 






 
	rec9: Fournir une aide directe aux locataires à faible revenu, en utilisant les sommes libérées lorsque les accords d’exploitation de logements sociaux arrivent à terme.

Les gouvernements fédéraux précédents étaient réfractaires à financer une telle aide directe. Au lieu de continuer de verser des subventions à des unités de logement social précises, il serait préférable d'utiliser les fonds libérés pour assurer une aide directe aux locataires à faible revenu. Ainsi, l'aide serait dirigée vers les personnes qui en ont le plus besoin. 


	rec10: En utilisant les sommes libérées lorsque les accords d’exploitation conclus avec la SCHL arrivent à terme, le gouvernement fédéral n'aurait pas à affecter de nouveaux fonds.








	rec11: Les locataires à faible revenu seraient les bénéficiaires immédiats de cette recommandation, car ils recevraient l'aide directement, au lieu d'espérer que l'aide leur parviendra par l'entremise de loyers moins élevés dans des logements sociaux.






 
	rec12: En faisant en sorte que l'aide directe soit transférable au sein des provinces et entre celles-ci, les programmes élargis d'allocation de logement encourageraient la mobilité de la main-d’œuvre et permettraient aux locataires de choisir les logements qui conviennent à leurs besoins. En plus de permettre aux travailleurs de déménager pour accepter du travail, l'aide directe serait avantageuse pour d'autres locataires qui jouiraient d'une plus grande mobilité. De plus, veiller à ce que l'aide directe soit dirigée vers les personnes qui en ont le plus besoin aurait pour effet d'améliorer le niveau de vie de ces personnes.
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